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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
5 DÉCEMBRE 2024 - 12H00 

 
 

Le 5 décembre 2024 à 12h00, les membres du Conseil Municipal de Bessans, convoqués le 
1er décembre 2024, sont réunis en mairie de Bessans, sous la présidence de Monsieur Jérémy TRACQ, 
Maire de Bessans. 
Les règles de quorum sont respectées. 
Monsieur Corentin CIMAZ est nommé secrétaire de séance. 
 

Prénom NOM Présent Absent Pouvoir à 
Jérémy TRACQ X   

Emmeline VIALLET X 
  

Denise MELOT X   

Marc VIENOT  X (en visio) Denise MELOT 

Roger FIANDINO X   

Alain LUBOZ  X Emmeline VIALLET 

Thierry BERNARD X   

Corentin CIMAZ X   

Alexis PERSONNAZ 
 

X (en visio) Jérémy TRACQ 

Karine ROUTIN 
 

X Thierry BERNARD 

Fabien LE BOURG  X  

 
ORDRE DU JOUR : 
 
I - Approbation du procès-verbal de la séance du 22 novembre 2024. 
 
II - Informations. 
 
III - Délibérations : 
 
1) Décisions budgétaires modificatives. 

- Budget "eau et assainissement" n°2 
- Budget "Commune" n°4 

2) Régie électrique - mise en place de l’impôt sur les sociétés. 

3) Convention avec la Commune de Bonneval-sur-Arc pour un transport public de voyageurs 
entre Bessans et Bonneval-sur-Arc - saison 2024-2025. 

4) Convention avec diverses entités pour une activité "cascade de glace" - saison 2024-2025. 
 
IV - Droit(s) de préemption. 
 
V - Questions diverses. 
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I - Approbation du procès-verbal de la séance du 20 novembre 2024. 
 
Aucune remarque. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

II - Informations. 
 
a) Remerciements : 

- des familles Gonthier et Parrour, pour les condoléances adressées par la Commune 
suite au décès de Jeanne "Manou". 

 
b) Saison d’hiver 2024-2025 : Concernant la fréquentation, pour la période allant de mi-
novembre à la fin de la saison, le taux d’occupation pour Bessans est actuellement de 60,7 % 
(+6,6 points par rapport à la saison 2023-2024). Au niveau de l’ensemble de la Haute-
Maurienne Vanoise, le taux d’occupation est de 50,0 % (+1,3 point par rapport à la saison 2023-
2024). 
L’activité du snowfarming est restée intéressante. 
Malheureusement, un manque de neige a été rencontré. Néanmoins, le centre "La 
Bessannaise" a pu être relié skis aux pieds à la piste de snowfarming, grâce à la production de 
neige de culture. Le domaine sera élargi progressivement. 
Rappel concernant le domaine skiable : 

- ouverture du domaine alpin le samedi 21 décembre 2024. 
- fermeture générale le dimanche 6 avril 2025. 

Monsieur le Ministre de l’Intérieur démissionnaire a été interpellé sur la nécessité de maintien 
des renforts de gendarmerie pendant la saison hivernale (courrier conjoint avec les maires de 
Val Cenis et de Bonneval-sur-Arc). 
Le Marathon International de Bessans se prépare dans de bonnes conditions. Monsieur Thierry 
Bernard informe du souhait de Monsieur Gilbert Tracq de céder son poste de directeur 
d’épreuve, après de très nombreuses années. Il est remplacé par Monsieur Roger Fiandino. 
Plus de 800 participants sont déjà inscrits, ce qui est encourageant (environ 350 inscriptions 
lors de l’édition précédente à la même époque). 
Madame Denise Mélot ajoute qu’il y a des personnes qui cherchent des logements pour le 
week-end du Marathon et ont du mal à trouver. Monsieur Thierry Bernard répond que 
l’association du Marathon International de Bessans a prospecté dans les autres villages de 
Haute-Maurienne et a trouvé des hébergements potentiels supplémentaires. Une page va être 
créée sur le site de l’événement avec la liste des hébergeurs et un post va être fait sur les 
réseaux sociaux. 
Madame Denise Mélot indique que sur Bessans, des logements restent libres car les 
propriétaires préfèreraient louer pour une semaine entière, mais ils loueront peut-être leurs 
biens au dernier moment pour le week-end uniquement. 

 
c) École : Un Espace Numérique de Travail (ENT) a été créé pour les élèves, parents et 
enseignants. Cela permet d’avoir des échanges de documents dématérialisés. 
Monsieur Corentin Cimaz demande s’il sera également accessible aux élus. Monsieur le Maire 
répond par l’affirmative, avec un compte de consultation pour la Commune. 
 
d) Garderie : Une responsable technique diplômée a été trouvée, mais elle sera disponible 
seulement fin janvier 2025. Il n’y aura malheureusement pas d’ouverture de la garderie pendant 
les vacances de fin d’année, faute de personnel diplômé. L’ouverture est prévue fin janvier, 
avant les vacances d’hiver. 
 
e) Crues : La reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle pour la crue de septembre 2024 
a été obtenue. 
L’obtention d’une 2ème tranche de subvention du Département de la Savoie a été actée, pour un 
montant de 87 624 €. 
Le fonds de concours de 150 000 € de la part de la Communauté de Communes Haute-
Maurienne Vanoise (CCHMV) a été versé. 
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Des renseignements vont être pris pour des aides agricoles au titre du Plan Pastoral Territorial 
(PPT). 
Un fonds va également être sollicité au titre de la Régie électrique. 
Enfin, les démarches sont en cours pour l’obtention de l’emprunt attendu. 
Madame Denise Mélot demande si le Parc national de la Vanoise (PnV) a été sollicité pour une 
éventuelle aide financière, mais cela n’est pas le cas car ils manquent de moyens financiers. De 
plus, Monsieur le Maire souligne que seuls des travaux en zone cœur pourraient être financés, 
ce qui n’est pas le cas. 
Monsieur Roger Fiandino ajoute que plusieurs personnes lui ont demandé si une cagnotte 
serait lancée par la Commune pour récolter des fonds. Ce sujet avait déjà été évoqué lors d’une 
précédente séance du Conseil Municipal. Monsieur le Maire répond que cela est prévu mais n’a 
pas été réalisé, faute de temps. Monsieur Roger Fiandino précise qu’il a répondu aux 
demandeurs que la démarche est en cours. Il pense qu’il serait bien de lancer la cagnotte avant 
la fin d’année, car il craint qu’à trop attendre, les gens ne comprennent plus. Le fait de la lancer 
maintenant permettrait de mettre en avant les travaux qui ont permis que la quasi-totalité des 
pistes du domaine nordique soit en état pour skier cet hiver. 
 
f) Agriculture : Divers soucis sont rencontrés avec une exploitation. Ils sont en cours de 
résolution. 
Monsieur Roger Fiandino signale des soucis constatés à la fumière, avec des exploitants qui 
ont mal vidé leur box, ce qui risque de poser problème lors du déneigement. 
Madame Emmeline Viallet demande si cela vient du fait d’un manque d’expérience. Plusieurs 
élus répondent que c’est en partie possible. Monsieur le Maire répond que les autres 
exploitants ne posent pas de problème à la fumière et ne bloquent pas l’accès. Une solution 
doit être trouvée. 
Des terrains agricoles communaux ont été attribués à Monsieur Benjamin Termignon pour 
exploitation. 
 
g) Environnement : Après une expérimentation satisfaisante, l’extinction de l’éclairage public la 
nuit sera harmonisée pour toute l’année, sur des horaires 0h - 5h. 
Des déchets avaient été disséminés dans la nature en fin d’été, sur un terrain privé. Une plainte 
a été déposée en gendarmerie, mais il n’y a pas eu de suite à ce jour. La personne qui est à 
l’origine de cela n’a toujours pas ramassé ou fait ramasser les ordures. Les procédures de 
verbalisation sont très complexes et les services contactés n’ont pas été d’une grande aide. 
 
h) Médias : Une émission "La Place du Village" consacrée à Bessans a été diffusée sur 
Maurienne TV le 2 décembre 2024. D’autres diffusions sont prévues. 
Le travail se poursuit en vue du tournage de deux films, en partie à Bessans. 
 
i) SAMSE National Tour ski de fond et biathlon : Ces événements ont été réussis pour lancer la 
saison. La Fédération Française de Ski (FFS) et les participants ont été ravis. De bons résultats 
ont été obtenus par les athlètes de l’Élite Nordique Bessans (ENB). 
 
j) Assises du Tourisme en Haute-Maurienne Vanoise : Elles se sont tenues le vendredi 29 
novembre 2024 à l’auditorium Laurent Gerra, sous forme de "grand-messe" le matin et de petits 
ateliers autour de différentes thématiques l’après-midi. 
Madame Denise Mélot a représenté la Commune de Bessans. Elle en retient la phrase "on ne 
peut pas réussir tout seul, nous sommes plus forts tous ensemble". Elle a regretté la mise en 
avant trop importante du ski alpin pour le territoire Haute-Maurienne Vanoise, alors que le ski 
nordique a une place à défendre également. Il lui a néanmoins été confirmé que Bessans avait 
toute sa place dans la structure touristique et dans le paysage de la vallée. Il faut faire le 
maximum pour vivre tous ensemble, se mobiliser pour l’attractivité du territoire et mettre en 
avant la diversité. 
Deux vidéos diffusées le matin mettaient en avant des sportifs de haut niveau en ski de fond et 
biathlon, ce qui a conforté la place qu’occupe Bessans. 
Il a également été dit qu’il faut être fier de notre identité, faire du réseau, continuer à croire en 
l’avenir, surtout dans la morosité ambiante, Et qu’il faut avancer en évitant le repli sur soi. 
Le bilan carbone a également été largement abordé. Le calcul et la gestion du bilan carbone du 
territoire sera une des futures orientations. 
Il a été mis en avant par des représentants du Parc national de la Vanoise (PnV) que seul 2 % 
du territoire a été aménagé et qu’il y a donc 98 % de nature autour. 
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Enfin, ont été abordées les économies circulaires, ainsi que la gestion des lits froids, qui pose 
des problèmes sans que des solutions efficaces soient trouvées. 
 
k) Téléthon : Le petit déjeuner et le repas organisés à Bessans ont vu une bonne participation. 
La municipalité adresse ses remerciements aux bénévoles mobilisés. 
 
l) Permis de construire : 

- Un permis de construire a été accordé à Monsieur Emmanuel Durand, pour la démolition 
et la reconstruction à l’identique d’un chalet d’alpage, à la Saignière. 

Un courrier a été adressé à Monsieur le Préfet de la Savoie par le Syndicat du Pays de 
Maurienne et les intercommunalités de Maurienne, suite à sa demande que les collectivités 
récupèrent l’instruction des autorisations d’urbanisme (assurée actuellement par les services de 
la Direction Départementale des Territoires (DDT) de Saint-Jean-de-Maurienne). Ce courrier 
indique que les structures n’ont pas les moyens de reprendre ce service, d’autant plus dans un 
contexte où l’État demande aux collectivités de faire des économies et d’être exemplaires en 
matière de finances. 

 
m) Subventions accordées : 

- 87 624 € du Département de la Savoie, pour la crue de septembre 2024. 
- 150 000 € de la CCHMV, par fonds de concours, pour les crues 2024. 
- 5 950,04 € de la CCHMV, par fonds de concours, pour l’installation de bornes de 

recharge de véhicules électriques. 
 

n) Agenda : 
- Noël des enfants, le samedi 7 décembre 2024 à 16h00, à la salle de l’Albaron. 
- Repas des aînés, le dimanche 8 décembre 2024, à la salle de l’Albaron. 
- Réunion de début de saison avec les socioprofessionnels, le mercredi 18 décembre 

2024 à 20h30, à la salle de l’Albaron. 
- Crèche vivante, le mardi 24 décembre 2024 à 18h00. 
- Vœux à la population, le vendredi 3 janvier 2025 à 18h00, à la salle de l’Albaron. 
- Marathon International de Bessans, les 11 et 12 janvier 2025. 
- Mass-start de La Grande Odyssée VVF, le samedi 18 janvier 2025. 
- Rencontres d’escalade sur glace, du 31 janvier au 2 février 2025. 
- Championnats du Monde de paraski nordique (sport adapté), du 9 au 14 mars 2025. 
- Lekkarod, du 21 au 23 mars 2025. 
- Championnats de France masters de ski de fond et biathlon, les 29 et 30 mars 2025. 
- Trophée du Beaufort de ski de fond, le dimanche 6 avril 2025. 
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III - Délibérations. 
 
Monsieur le Maire demande l’ajout d’une délibération concernant une décision budgétaire 
modificative pour le budget "Commune". 
 
VOTE : Pour 10. 
 
1 - Décisions budgétaires modificatives. 
 
1a - Budget "eau et assainissement" n°2. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 30 novembre 
2024, de procéder aux modifications suivantes : 

DESIGNATION 

DEPENSES RECETTES 

 
Diminution de 

crédits 

 
Augmentation 

de crédits 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 
FONCTIONNEMENT 

 
D 6061 Fournitures non stockables 
(eau, énergie…) 
 
D 611 Sous-traitance générale 
(traitement des boues de la STEP) 
 
D 61523 Entretien et réparation des 
réseaux 
 
D 6288 Autres services extérieurs 
divers (Service assainissement Val Cenis) 
 
R 7011 Vente eau 
 
R 701241 Redevance pour pollution 
d’origine domestique 
 
R 70611 Redevance d’assainissement 
collectif 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

20 000,00 € 
 
 

25 000,00 € 
 
 

10 000,00 € 
 
 

15 000,00 € 
 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

15 000,00 € 
 
 

8 000,00 € 
 
 

47 000,00 € 

TOTAL GENERAL 0,00 € 70 000,00 € 0,00 € 70 000,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°2. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
Monsieur Marc Viénot explique qu’il y a eu une forte augmentation des coûts pour l’exploitation 
de la station d’épuration et pour le traitement des boues (leur volume a fortement augmenté car 
le réseau de Bonneval-sur-Arc tourne désormais à plein régime). De plus, les factures de 
traitement des années 2022 et 2023 n’ont pu être envoyées qu’en 2024 car les services de la 
Commune de Val Cenis connaissaient des soucis de comptage. 
Les recettes sont plus importantes que ce qui avait été budgété. Cela est notamment lié à une 
augmentation des recettes côté Bonneval-sur-Arc, avec l’envoi de davantage d’effluents sur le 
réseau. 
 
1b - Budget "Commune" n°4. 
 
Monsieur le Maire propose, compte tenu des réalisations budgétaires arrêtées au 30 novembre 
2024, de procéder aux modifications suivantes : 
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DÉSIGNATION 

DÉPENSES 
 

RECETTES 
 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

de crédits 

 
Diminution 
de crédits 

 
Augmentation 

 de crédits 
 

INVESTISSEMENTS 
 

OPE 52 / D 212 Crues 
 
OPE 54 / D 212 Aire Camping-cars 
 
OPE 103 Patrimoine / D 2131 
Restauration cure d’Avérole 

 
 

20 000,00 € 
 

2 000,00 € 
 

 

 
 
 
 
 
 
 

22 000,00 € 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

 

TOTAL GÉNÉRAL 22 000,00 € 22 000,00 € 0,00 € 0,00 € 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 AUTORISE la décision modificative n°4. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
Monsieur Marc Viénot précise que le montant concernant le patrimoine (opération 103) avait été 
trop diminué lors d'une précédente séance du Conseil Municipal. 
 
2 - Régie électrique - mise en place de l’impôt sur les sociétés. 
 
Par courrier en date du 23 mai 2024, la Direction Départementale des Finances Publiques 
(DDFIP) indique que l’activité de la Régie électrique de Bessans semblerait soumise à l’Impôt 
sur les Sociétés et invite à réaliser les démarches en vue de régulariser la situation. 
La Régie électrique de Bessans exerçant les activités de production, de fourniture et de 
distribution d’électricité, il convient de se demander dans quelles mesures et sur quelles 
activités la Régie électrique de Bessans devrait s’acquitter de l’Impôt sur les Sociétés. 
 
Rappel des principes 
 
D’une manière générale, le Code général des impôts à son article 206 précise que "(…) sont 
passibles de l'Impôt sur les Sociétés, quel que soit leur objet, les sociétés anonymes, les 
sociétés en commandite par actions, les sociétés à responsabilité limitée n'ayant pas opté pour 
le régime fiscal des sociétés de personnes dans les conditions prévues au IV de l'article 3 du 
décret n° 55-594 du 20 mai 1955 modifié, les sociétés coopératives et leurs unions ainsi que, 
sous réserve des dispositions des 6° et 6° bis du 1 de l'article 207, les établissements publics, 
les organismes de l'Etat jouissant de l'autonomie financière, les organismes des départements 
et des communes et toutes autres personnes morales se livrant à une exploitation ou à des 
opérations de caractère lucratif". 
 
Dérogation au principe et situation applicable aux syndicats et aux régies 
 
Le même Code Général des Impôts dispose à l’article 207 - 1.6° que les collectivités 
territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale et les syndicats mixtes 
constitués exclusivement de collectivités territoriales ou de groupements de ces collectivités 
ainsi que leurs régies de services publics sont exonérés d’Impôt sur les Sociétés. Il en est de 
même des régies dotées de la personnalité morale ou de la simple autonomie financière pour 
leurs activités de service public. Pour le cas spécifique des régies, et par analogie les syndicats, 
l’administration fiscale et la jurisprudence administrative confirment que dès lors qu’elles se 
livrent à des activités que l’on considère "indispensables à la satisfaction des besoins des 
habitants", les résultats liés aux activités en question sont exonérés d’Impôt sur les Sociétés. 
De telles activités illustrent par elles-mêmes l’absence de démarche lucrative de l’établissement 
et donc l’absence de volonté délibérée de réaliser des bénéfices tirés de ces mêmes activités 
(en ce sens Conseil d’État 16 janvier 1956 Régie municipale des eaux minérales, CA de 
Bordeaux du 20/07/97 régie autonome Min Bordeaux). 
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À titre illustratif, dans un arrêt du 20 juin 2012, Commune de La Ciotat, n° 341410, le Conseil 
d’État mentionne dans un considérant de principe : 
"Considérant qu'il résulte de la combinaison des dispositions du 1 de l'article 206 du code 
général des impôts et de l'article 1654 du même code qu'une régie d'une collectivité territoriale, 
dotée ou non de la personnalité morale, n'est pas passible de l'Impôt sur les Sociétés si le 
service qu'elle gère ne relève pas, eu égard à son objet ou aux conditions particulières dans 
lesquelles il est géré, d'une exploitation à caractère lucratif ; qu'il résulte des dispositions du 6° 
du 1 de l'article 207 du code général des impôts que si le service qu'elle gère relève d'une 
exploitation à caractère lucratif, elle ne bénéficie de l'exonération d'Impôt sur les Sociétés que si 
la collectivité territoriale a le devoir d'assurer ce service, c'est-à-dire si ce service est 
indispensable à la satisfaction de besoins collectifs intéressant l'ensemble des habitants de la 
collectivité territoriale". 
 
Synthèse des principes 
 
Les syndicats et les régies sont en principe assujettis à l’Impôt sur les Sociétés mais peuvent 
en être exonérés dans la mesure où l’exploitation n’a pas de caractère lucratif. Ce caractère 
lucratif est exclu par la jurisprudence dans le cas où la collectivité territoriale a le devoir 
d’assurer ce service, c’est-à-dire exerce une mission indispensable à la satisfaction de besoins 
collectifs intéressant l’ensemble des habitants de la collectivité territoriale. 
 

a) Le bien-fondé de l’exonération de l’Impôt sur les Sociétés pour la mission GRD 
(Gestionnaire de Réseau de Distribution) 

 
Considérant ce qui précède, le caractère lucratif de l’activité conditionne la soumission ou non 
de l’activité de notre régie à l’Impôt sur les Sociétés. 
L’article L. 111.52 du code de l’énergie dispose que les Entreprises Locales de Distribution 
(ELD) - dont fait partie notre régie en vertu de l’article L. 111-54 du même code -, détient un 
monopole de droit ou de fait concernant la mission de service public relative au développement 
et à l’exploitation des réseaux de distribution. Tant qu’elle est exclusive, cette activité vise bien à 
assurer un service indispensable à la satisfaction d’un besoin collectif intéressant l’ensemble 
des habitants et, partant, ne revêt de caractère lucratif. 
Il résulte de ce qui précède, que l’activité de Gestionnaire des Réseaux de Distribution publique 
(GRD) n’est pas soumise à l’Impôt sur les Sociétés. 
 

b) Le bien-fondé de l’exonération de l’Impôt sur les Sociétés pour la mission de fourniture 
d’électricité aux Tarifs Réglementés de Vente (TRV) 

 
L’article L. 121-5, alinéa 1er, du Code de l’énergie, définit la mission de service public en 
matière de fourniture d'électricité, qui consiste à "assurer, en favorisant la maîtrise de la 
demande, la fourniture d'électricité, sur l'ensemble du territoire, aux clients bénéficiaires des 
Tarifs Réglementés de Vente dans les conditions prévues aux articles L. 337-4 à L. 337-9". A 
son alinéa 3, cet article dispose que cette "mission incombe […] dans leur zone de desserte, 
aux entreprises locales de distribution chargées de la fourniture. Elles l'accomplissent, pour les 
clients raccordés aux réseaux de distribution, conformément aux dispositions des cahiers des 
charges de concession ou des règlements de service des régies mentionnés au II de l'article L. 
2224-31 du code général des collectivités territoriales". 
Ainsi, le législateur a-t-il expressément investi les ELD et EDF, chacun dans sa zone de 
desserte qui est la sienne, de la mission de permettre aux usagers concernés de bénéficier des 
Tarifs Réglementés de Vente à leur demande. Ce droit aux TRV concerne les clients finals pour 
leurs points de livraison dont la puissance souscrite ne dépasse pas 36 kVA (à la date de 
rédaction de cette délibération). Pour ce faire, la loi octroie aux ELD, dans leur zone de 
desserte exclusive, un droit exclusif (versus monopole issu de la loi de nationalisation de 
l’électricité et du gaz du 8 avril 1946), pour le service public de la fourniture d’électricité aux 
Tarifs Réglementés de Vente. En effet, on retiendra que l’activité de fourniture de l’électricité 
aux TRV constitue une réelle mission de service public. L’arrêt du Conseil d’État du 18 mai 
2018, précise d’ailleurs que les offres aux TRV électricité ne sont pas assimilables à des offres 
en offre de marché. 
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En tant qu’elle est exclusive, cette activité vise bien à assurer un service indispensable à la 
satisfaction d’un besoin collectif intéressant l’ensemble des habitants et, partant, ne revêt de 
caractère lucratif. 
Il résulte de ce qui précède, que l’activité de fourniture aux Tarifs Réglementés de Vente 
d’électricité n’est pas soumise à l’Impôt sur les Sociétés. 
 

c) Le bien-fondé de l’exonération de l’Impôt sur les Sociétés pour la mission de production 
d’électricité en obligation d’achat 

 
En principe, l’article L. 314-1 du code de l’énergie dispose l’obligation d’achat par les ELD sur 
leurs zones de desserte, de la production EnR. 
Cette obligation d’achat est compensée (à la hausse comme à la baisse) conformément aux 
dispositions de l’article L 314-3 dans le cadre du mécanisme dont dispose l’article L. 121-6 du 
même code des charges imputables aux missions de service public. Cela a pour conséquences 
que la production sur le territoire des ELD, de leurs propres productions est rachetée par celles-
ci, dans le cadre de l’OA et ne lui rapporte pas davantage qu’un approvisionnement au Tarif de 
Cession. Les ELD remboursent en effet à l’Etat la différence entre les recettes du productible et 
le tarif de cession lorsqu’elles utilisent ce productible pour fournir leurs clients aux TRVe ou pour 
sécuriser l’approvisionnement de l’activité du GRD (notamment pour ses pertes). Il s’agirait 
donc dans ces cas précis d’actifs de sécurisation de l’approvisionnement des TRVe et de 
l’alimentation électrique relevant de la mission du GRD, toutes deux, activités relevant des 
missions de services public des ELD, au même titre que l’activité d’acheteur obligé. 
Il résulte de ce qui précède, que l’activité production d’électricité en obligation d’achat n’est pas 
soumise à l’Impôt sur les Sociétés. 
 

d) L’assujettissement à l’Impôt sur les Sociétés pour les autres activités 
 
Il semble ressortir que les autres activités que la régie a choisi de mettre en œuvre en dehors 
de toutes obligations de service public et à caractère lucratif (fourniture en offre de marché, 
production hors obligation d’achat, stockage, …) devraient quant à elles, être soumises à 
l’Impôt sur les Sociétés. 
 

e) Sur la mise en œuvre de l’assujettissement 
 
La mise en œuvre de cette imposition nécessite la mise en place d’outils et de méthodes dans 
la gestion comptable pour identifier et répartir les écritures à intégrer totalement, partiellement 
ou à ne pas intégrer dans l’assiette d’imposition. Au regard de la difficulté de cet exercice, 
Monsieur le Maire propose de mettre en œuvre cette nouvelle imposition, au régime réel, à 
compter de l’exercice 2025 avec l’adaptation des outils comptables. 
 

f) Sur la méthode de calcul de l’assiette d’assujettissement 
 
L’assiette d’assujettissement prendra en compte l’ensemble des recettes et dépenses liées 
strictement aux activités soumises à l’IS. Pour les dépenses et recettes intéressant plusieurs 
activités, Monsieur le Maire propose de les répartir en fin d’exercice au prorata du chiffre 
d’affaires réalisé par activités soumises ou non à l’Impôts sur les Sociétés. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 DONNE mandat à Monsieur le Maire pour déterminer les activités de la Régie électrique 
de Bessans devant être assujetties ou non à l’Impôt sur les Sociétés ; les activités de 
Gestionnaire de Réseau de Distribution publique d’énergie électrique, de fourniture 
d’électricité aux Tarifs Réglementés de Vente et de production en obligation d’achat 
étant toutefois exclues de l’assiette d’assujettissement. 
 

 DONNE mandat à Monsieur le Maire pour mettre en œuvre, au régime réel, 
l’assujettissement de certaines activités de la Régie électrique à l’Impôt sur les Sociétés 
à compter de l’exercice comptable 2025. 

 
 DONNE mandat à Monsieur le Maire pour définir l’assiette d’assujettissement pour les 

activités soumises à l’Impôt sur les Sociétés. 
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 DEMANDE l’ouverture du service Impôt sur les Sociétés pour la Régie électrique de 

Bessans sur la plateforme déclarative de la DGFIP à compter du 1er janvier 2025. 
 

 PREND ACTE de l’obligation télé-déclarative et de télépaiement des acomptes et de 
liquidation de l’Impôt sur les Sociétés. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
Monsieur Marc Viénot précise qu’à cette date, aucune activité de la Régie électrique n’est 
assujettie à l’impôt sur les sociétés. 
 
3 - Convention avec la Commune de Bonneval-sur-Arc pour un transport public 
de voyageurs entre Bessans et Bonneval-sur-Arc - saison 2024-2025. 
 
Monsieur le Maire fait part au Conseil Municipal des transports mis en place par la 
Communauté de Communes Haute-Maurienne Vanoise (CCHMV) et la Région Auvergne-
Rhône-Alpes entre les stations du territoire pour l’hiver 2024-2025, avec notamment un 
renforcement entre les communes de Val Cenis et de Bonneval-sur-Arc, via Bessans. Si les 
chaussures de ski alpin aux pieds resteront interdites, les chaussures de ski de fond seront 
autorisées. 
 
Les communes de Bessans et Bonneval-sur-Arc ont décidé de proposer un service en renfort, 
pour la saison 2024-2025. 
 
Au regard de la distance limitée et de la faible pente entre les deux communes, une dérogation 
a été délivrée par la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour un transport public de voyageurs entre 
Bessans et Bonneval-sur-Arc pour la saison 2024-2025, avec l’usage de bus urbains de 22 
places assises. Les passagers pourront emprunter le service avec des chaussures de ski aux 
pieds (fond ou alpin). 
 
Le service serait assuré en régie par la Commune de Bonneval-sur-Arc, détentrice de la 
délégation de la Région Auvergne-Rhône-Alpes, sous réserve du recrutement d’un conducteur 
titulaire du permis de transport en commun à jour. 
 
Une convention doit être conclue entre les communes de Bessans et Bonneval-sur-Arc 
concernant les modalités de mise en œuvre et de financement du transport entre les deux 
communes. 
 
Les principales dispositions relatives à ce transport seraient les suivantes : 

- Ouvert à tout public. 
- Gratuit. 
- Période : du 22 décembre 2024 au 6 avril 2025 inclus (possibilité de prolongation 

jusqu’à fin avril 2025). 
- Tous les jours, sauf le samedi. 
- 3 ou 4 départs par jour depuis Bessans, 3 ou 4 départs par jour depuis Bonneval-sur-

Arc, selon une grille horaire élaborée en commun accord entre les deux communes. 
- 10 arrêts desservis (5 par commune). 

 
Concernant le financement, la Commune de Bonneval-sur-Arc refacturerait une partie des coûts 
de ce transport à la Commune de Bessans, selon les modalités suivantes : 

- Calcul des coûts globaux d’exploitation (frais relatifs au véhicule, salaires et charges, 
carburant). 

- Calcul de la quote-part de Bessans sur la base des kilomètres parcourus ou du temps 
passé, selon les principes suivants : 

o Trajets internes à Bonneval-sur-Arc pris en charge à 100% par la Commune de 
Bonneval-sur-Arc. 

o Trajets entre Bessans et Bonneval-sur-Arc pris en charge à 50% par Bessans et 
à 50% par Bonneval-sur-Arc. 
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- Un acompte serait versé par la Commune de Bessans en janvier 2025, sur la base de 
coûts estimés, avant le versement du solde en fin de saison, après calcul des coûts 
réels. 

 
La convention, annexée à la présente délibération, sera tenue à la disposition du public au 
secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE la mise en place d’un transport public de voyageurs entre Bessans et 
Bonneval-sur-Arc pour la saison 2024-2025. 
 

 AUTORISE Monsieur le Maire à signer une convention avec la Commune de Bonneval-
sur-Arc relative aux modalités de mise en œuvre et de financement de ce transport. 

 
VOTE : Pour 10. 
 
Pour le moment, faute de personnel qualifié, le transport public en renfort ne peut être mis en 
place entre Bessans et Bonneval-sur-Arc (seules les lignes intercommunales effectueront la 
liaison). 
Madame Denise Mélot demande combien de chauffeurs manquent à ce jour. 
Monsieur Alexis Personnaz répond que dans l’idéal, il serait mieux de trouver deux chauffeurs, 
pour effectuer les remplacements les jours de congés notamment, mais que le système imaginé 
avec Bonneval-sur-Arc permettrait de se contenter d’un seul chauffeur. 
 
4 - Convention avec diverses entités pour une activité "cascade de glace" - 
saison 2024-2025. 

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal la délibération du 22 décembre 2023 relative à 
une convention entre l’association "Glace Maurienne" et la Commune de Bessans, pour la 
saison 2023-2024. 
 
Il est nécessaire de formaliser une nouvelle convention avec diverses entités ("CAF Modane 
Haute-Maurienne" intégrant désormais l’association "Glace Maurienne", Fédération Française 
des Clubs Alpins et de Montagne (FFCAM), association "Bessans - Bonneval-sur-Arc, Territoire 
d’Alpinisme", Comité de Savoie des Clubs Alpins de Montagne), afin de définir les missions et 
engagements de chaque partie, ainsi que les relations entre les parties. 
 
Les engagements visés par la convention concerneraient notamment l’alimentation en eau, la 
prise en charge des investissements, la mise en place technique, la sécurisation de la structure 
glaciaire, la signalétique, la tenue du planning d’utilisation, la perception des participations 
financières des pratiquants (10 € par séance, 15 € par journée ou 25 € pour l’année, avec en 
plus un tarif groupe encadré par un guide ou un encadrant fédéral à 7 €) et du montant des 
assurances. 
 
Pour l’ensemble du travail réalisé, l’association "CAF Modane Haute-Maurienne" percevrait un 
montant de 10 000 €, versé par la Commune de Bessans. 
 
Les autres entités participeraient au financement en versant à la Commune de Bessans les 
montants suivants : 

- FFCAM : 1 500 €. 
- Association "Bessans - Bonneval-sur-Arc, Territoire d’Alpinisme" : 500 €. 
- Comité de Savoie des Clubs Alpins de Montagne : 1 000 € environ (montant ajusté en 

fonction du nombre d’inscriptions au grand parcours qui se déroule du 31 janvier au 2 
février 2025 à Bessans et Bonneval-sur-Arc ; participation à 5 € par inscription). 

 
La convention serait conclue pour la saison 2024-2025, une éventuelle reconduction faisant 
l’objet de discussions entre les parties à la fin de la saison. 
 
La convention, annexée à la présente délibération, sera tenue à la disposition du public au 
secrétariat de mairie, aux jours et heures d’ouverture. 
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Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

 APPROUVE les termes de la convention avec diverses entités pour une activité 
"cascade de glace", pour la saison 2024-2025. 

 
 AUTORISE Monsieur le Maire à signer cette convention ainsi que tout autre document 

s’y rapportant. 
 
VOTE : Pour 10. 
 
 

IV - Droit(s) de préemption. 
 
1) Vente d’un garage d’une superficie de 13,59 m², cadastré sections H n°1560, ZP n°127 et ZP 
n°132, situé Rue Saint Etienne, Résidence "Les Hameaux de la Neige", appartenant à 
Monsieur et Madame René Chauzeix, à Monsieur Jérôme Cimaz, au prix de 21 000 €. 

 
VOTE : Pour ne pas préempter 09. Ne prend pas part au vote 01 (Monsieur Corentin 
Cimaz). 
 
2) Vente d’un bâtiment agricole, cadastré sections H n°2791, H n°2793, H n°2795 et ZV n°96, 
situé dans la zone agricole et artisanale "Pré Carcagne", appartenant à Monsieur Laurent 
Martinez, à Madame Laurine Martinez, au prix de 151 000 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
3) Vente d’un terrain d’une superficie de 79 m², cadastré section H n°478, situé Rue des 
Sculpteurs Clappier, appartenant à Monsieur Jacques Bison, à Monsieur Charles Gautier, au 
prix de 13 430 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
4) Vente d’un terrain d’une superficie de 67 m², cadastré section H n°480, situé Rue des 
Sculpteurs Clappier, appartenant à Monsieur Jean-Pierre Favre, à Monsieur Charles Gautier, au 
prix de 11 390 €. 
 
VOTE : Pour ne pas préempter 10. 
 
 

V - Questions diverses. 
 
a) Question de Monsieur Alexis Personnaz : 
"Qu’en est-il du dossier de mutualisation de la Police Municipale avec la Commune de Val 
Cenis ?" 
 
Réponse de Monsieur le Maire : 
"La gendarmerie doit finaliser un document permettant la mise en place de la Police Municipale. 
Une réunion doit être organisée avec la Commune de Val Cenis pour cadrer l’organisation. Il est 
à noter qu’un second policier municipal sera embauché par la Commune de Val Cenis, dès le 
début janvier 2025." 
 
 
La séance est levée à 13h10. 

 
 
Le Président et le Secrétaire de séance, 
Jérémy TRACQ et Corentin CIMAZ 


